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Disposition n2 418

du conseil des Ministres

du 8 décembre 1960

concernant les règles d'adaptation des b!timents histo­

riques aux fins utilitaires.

(Moniteur Polonais, n2 1/1961 du 11 janvier 1961 pOSe 6)

Enchainant ! la disposition n2 102 du Conseil des Ministres

du 21 mars 1957 concernant l'implantation d'investissements dans
- - . .

les bttiments .hi~to~~ques (Moniteur Polonais n~ 27 pOSe 182) le

Conseil des Ministres ordonne ce qui suit:

§ 1.1. Le Ministre de la Culture et des Arts est tem de

fixer chaque année en accord avec le Président de la Commission

de Planification près du Conseil des Ministres en vertu des pre­

positions des presiiiums des conseils nationaux de vo~vod1esx)

des listes de b~timents historiques non uti1is~s qui, après re­

construction ou restauration complète, pourraient 3tre affect's
. - . .

aux fins utilitaires. Cette liste devrait aussi fournir des pro­

positions quant aux buts auxquels pourrait servir le bfttiment

historique do~.

2. Les unités de l'économie socialisée qui pr~voient

dans leurs plans la réalisation d'un investissement nouveau, en

particulier dans le domaine de la cülture, de l"habitat et de

l'administration publique, sur un territoire où se trouvent des

batiments historiques non utilisés ont le devoir de se renseigner

si l'investissement projeté ne pourrait pas Stre effectué par

x) actuellement: des voivodes
• >'
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la reconstruction ou la restauration compl~te d'un bttiinent

historique non utilis~.

§ 2. Dans les frais de la reconstruction ou de la restau-'

ration compUte du bitiment historique prend part, lt c8t~ de
. . . ~.~. - - - .-

l'investeur, le Minist~re de la Culture et des Arts. Nottament

l'investeur couvre les frais de la reconstruction ou de la re­

stauration compl~te qui concernent l'adaptation du b!timent l!1
. ~ . ~ -

son utilisation et le Ministlre ceux qui concernent l'ornemen­

tation architecturale du ba:timent.

§ ~. L'apport du Ministfe de la Culture et des Arts! la

reconstruction ou la restauration complfte d'un bfttiment, execu­

t~es hors du Minist~re consiste en:

1) financement de la documentation du projet technique et

du devis, concernant les travaux dont les frais sont couverts

par le budget de la Culture et des Arts,

2) financement d'une partie des frais conceraant l'archi­

~ectur~ historique du bfttiment et notamment les frais:

-caul!l~s par l'Elpioi~ la reconstruction du bfttiment J.1istorique

de matériaux sp~cifiques au caract~re de ce bftiment - danl!l la
- ,

mesure de la diff&rence des prix entre ces mat~riau:x et les ma­

t~riaux de construction gé~ralement utilis~s,

_ la diff~rence des prix, caus~e par le salaire plus ~le~ des

ouvriers dont le travail a un caract~re express~ment reconstruc­

tionnel,

- la différence des prix, provenant de l'emploi de sp~cialistes

pour effectuer des ,travaux qui doivent rendre au bitiment son

caractlre primitif.
- - -.

- la hausse des frais causle par une plus longue durée des tra­

vaux ~ un bttiment historique.

§ 4. Les frais COUverts par le Ministère de la Culture et
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des .Al;'ts rel.atifs au earact:l'e architectural historique du bl-
.- -

time:nt :ne peuvent d5passer 23% des frais g~n~raux. Dans des cas

e~ceptionne1s le Ministre de la Culture et des Arts, en accord

avec le Ministre des Finances peut fuer pour un bfttiment donn~.- .-

de frais plus hauts resu1tants du caracthe historique du bl.-

timent.

§ 5. L'apport de l'investeur et du MinistElre de la Culture

et des Arts ! la reconstruction ou la restauration comp1'te du

bfttiment historique a'l:(ll fins utilitaires sera fix~ dans chaque

cas par un contrat entre l'investeur et le conservateur de mo­

numents de vofvodie camp~tent.

§ 6. La disposition entre en vigueur le jour de la proma1­

gation.
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